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Préambule
Wallonie-Bruxelles International contribue, avec la communauté internationale à relever les défis de la pauvreté par la coopération au développement en faveur des pays classés par le CAD (Comité d’Aide au Développement de l’OCDE) parmi les pays en développement. L’action générale de WBI tient compte des résolutions des grands Sommets des Nations unies pour le développement, relatifs au développement durable, aux droits de l’Homme, à la population, à la liaison entre l’économique et le social et au droit des femmes au développement.

L’action de coopération internationale de Wallonie-Bruxelles International s’inscrit également explicitement dans les Objectifs du Millénaire pour le Développement, dans le cadre général du développement durable et à travers un partenariat réel avec le Sud.

Outre son soutien au réseau d’ONG de Wallonie-Bruxelles et à leurs l’actions de solidarité et de coopération au développement, qui constituent un instrument de renforcement de la citoyenneté active, Wallonie-Bruxelles International encourage également, par son appui, l’implication d’autres acteurs de la solidarité internationale que sont les pouvoirs locaux, les organisations de travailleurs ou d’agriculteurs, les mutualités, les Hautes écoles et écoles supérieures des arts de Wallonie-Bruxelles, ainsi que les asbl de solidarité internationale issues de la migration.

Wallonie-Bruxelles International fixe au présent programme l’objectif d’aider l’ensemble de ces acteurs wallons et bruxellois à initier ou renforcer leurs actions d’éducation des citoyens à la solidarité internationale pour le développement.

Le programme vise aussi à encourager les synergies et concertations entre ces différents acteurs de la solidarité internationale et de l’éducation citoyenne.

Le présent appel à projets s’inscrit dans le cadre de l’appui institué, dès 1998, par la Fédération Wallonie-Bruxelles et la Wallonie, à diverses formes d’action des ONG et d’autres acteurs de la coopération pour la solidarité internationale pour le développement.

1. Objet 
Le présent appel à projets concerne exclusivement le cofinancement de projets francophones d’éducation  au développement menés par des ONG de Wallonie ou de Bruxelles, des villes, communes, provinces de Wallonie ou de Bruxelles, des organisations wallonnes représentatives des travailleurs ou des agriculteurs, des mutualités de Wallonie-Bruxelles, des Hautes écoles et Ecoles supérieures des arts organisées ou subventionnées par la Communauté française de Belgique, des associations de solidarité internationale issues de la migration.
2. Critères

2.1. Critères de recevabilité
2.1.1. Critères liés au promoteur 

Le promoteur est
- soit une ville, commune ou province de Wallonie ou de Bruxelles,
- soit une ONG dont le siège est établi en Wallonie ou à Bruxelles, qui y justifie d’un réel ancrage et y mène une action régulière, notamment de sensibilisation et d’information sur les questions de solidarité internationale et de développement, et agréée suivant l’Arrêté royal du 14 décembre 2005 relatif à l’agrément et à la subvention d’ONG de développement et de leurs fédérations,

- soit une organisation wallonne ou bruxelloise représentative des travailleurs ou des agriculteurs, 

- soit une mutualité de Wallonie-Bruxelles reconnue comme mutualité soumise à l’application de la loi du 6 août 1990 « relative aux mutualités et aux unions nationales de mutualités »,
- soit une Haute Ecole ou une Ecole Supérieure des Arts organisée ou subventionnée par la Communauté française,
- soit une association de solidarité internationale issue de la migration constituée en asbl de droit belge disposant de la personnalité juridique et dont le siège est établi en Wallonie ou à Bruxelles, et qui a une existence légale de deux (2) années au moins à la date de clôture du présent appel à projets, et dont l’objet social est la coopération internationale pour le développement, et dont tous les administrateurs de l’asbl sont domiciliés en Wallonie-Bruxelles (il peut toutefois être dérogé à cette règle pour un (1) administrateur), et dont au moins les deux-tiers (2/3) des administrateurs sont nationaux ou natifs de pays reconnus comme Pays en Développement par le CAD (OCDE). Les autres administrateurs attestent d’un lien effectif, en Wallonie ou à Bruxelles, avec l’immigration en provenance des pays reconnus comme Pays en Développement par le CAD (OCDE). Le dossier de présentation du projet expose expressément ces qualités respectives des administrateurs. Copie de l’annexe au Moniteur belge portant publication des statuts, ainsi que de toute modification de ceux-ci le cas échéant est jointe au dossier.
2.1.2. Critères liés au projet 

Par éducation au développement, il faut entendre un projet qui a pour objectif prioritaire d’amener les citoyens à mieux comprendre, analyser et critiquer leur environnement en étant davantage conscients des réalités vécues par les populations du Sud, ainsi que des interdépendances entre les populations du Nord et du Sud, et ce dans le but de promouvoir un engagement pour des relations Nord-Sud plus équilibrées.

Le programme cofinance exclusivement des projets francophones spécifiques d’éducation au développement destinés au public de Wallonie-Bruxelles, mis en œuvre en Wallonie et/ou à Bruxelles et se déroulant sur une période déterminée, et non une activité courante et récurrente du promoteur.

L’association d’au moins deux catégories d’acteurs éligibles au présent appel est privilégiée.

Sont exclus :

-les projets concernant des actions de récolte de fonds ;

-les projets de simple information sur des actions de coopération ;
-les projets de formation à vocation interne.
Aucune subvention n’est accordée à un projet dont le promoteur se trouve en défaut de reddition finale de comptes dans le cadre d’un précédent appel à projets.

2.2. Critères liés au financement du projet

L’intervention financière de WBI est limitée à 5.000 € maximum par projet. Ce montant peut être porté à 10.000 € maximum pour des projets présentés et mis effectivement en œuvre par au moins trois catégories d’acteurs éligibles au présent programme.

Ce montant représente une limite maximale et ne préjuge donc en rien de la décision du montant qui est effectivement accordé en fonction de la demande et du projet d’une part, en fonction du budget disponible d’autre part.

Un budget détaillé est présenté dans le dossier, décliné par nature et par type de dépenses.
Les frais éventuels de salaires ou de défraiements de prestations ne sont éligibles que s’il s’agit de coûts supplémentaires entrainés par la réalisation du projet. Ils sont quantifiés et détaillés précisément au prorata du temps de prestation.
N’est pas éligible la rémunération d’un prestataire bénéficiant déjà de fonds publics pour son action d’éducation à la solidarité internationale pour le développement.
En outre, les frais éventuels de prestation du promoteur et des éventuels partenaires du projet sont compris dans la rubrique « apport propre du promoteur ».

Les frais administratifs, de communication et de promotion du projet ne dépassent pas 10% du montant de la subvention demandée.
Le promoteur fournit un apport propre dans le projet d’une valeur égale à minimum 25 % du montant de l’intervention demandée à WBI (ex.: pour une intervention de 5.000 € demandée, le promoteur contribue sur fonds propres au financement du projet par un apport de minimum 1.250 €).

Ces fonds propres ne proviennent pas d’autres sources publiques.

3. Eléments d’appréciation des projets 

3.1. Cohérence et adéquation des activités par rapport au thème proposé par le projet

- Le « fil conducteur » du projet apparait clairement. Les actions concrètes sont décrites (contenu des actions, localistation, partenaires associés, public identifié).
- L’expertise du promoteur par rapport au projet proposé est explicitement présentée. Le cas échéant, le promoteur décrit les compétences autres auxquelles il fait appel.

3.2. La pertinence de l’initiative

-L’objectif du projet est suffisamment explicite et s’inscrit dans la définition de l’éducation repris au point 2.1.2.

-Le projet identifie clairement les objectifs qu’il vise auprès du public-cible (changement de comportement, de valeurs, d’attitude au niveau individuel et collectif).

-Le dossier explicite en quoi le projet apporte une plus-value à l’activité courante du promoteur. Le projet a un caractère innovant par rapport à l’activité courante du promoteur.

3.3. La durabilité et l’impact 

- Le projet identifie les objectifs de changement visé et est intégré dans une stratégie à plus long terme. Il ne s’agit pas d’une action isolée. Cette stratégie est explicitée.

- Les retombées attendues du projet sont décrites.
3.4. L’approche méthodologique 

- Le (ou les) groupe(s)-cible(s) est (sont) suffisamment précisé(s) (type de public, estimation du nombre de personnes ciblées).
- L’approche pédagogique utilisée est pertinente par rapport aux objectifs éducatifs poursuivis par le projet et les caractéristiques du groupe-cible.

- Dans le cas où le projet prévoit la production de matériels éducatifs, l’approche pédagogique mise en œuvre au plan de la conception  est décrite. Le promoteur explicite sa stratégie en termes de diffusion du matériel produit, ainsi que du nombre d’exemplaires diffusés, et de son appropriation par le groupe-cible.

3.5. Partenariat

- Le cas échéant, le projet est conçu et/ou mis en œuvre en partenariat avec d’autres acteurs.

- Le rôle de chaque partenaire est décrit.

3.6. Budget et moyens

- Les moyens financiers et humains nécessaires sont décrits et adaptés aux objectifs poursuivis.

- Les postes budgétaires sont détaillés et déclinés par nature et par type de dépenses.
- Le budget mentionne clairement les apports financiers provenant d’autres sources de financement.
4. Sélection des projets
Les dossiers sont examinés par un Comité d’Avis composé de l’administration et de représentants du Conseil Wallonie-Bruxelles de la Coopération Internationale.

Le Comité d’Avis établit  une proposition conjointe et collégiale de sélection qui est transmise suivant les procédures de Wallonie-Bruxelles International au Ministre des Relations internationales pour décision finale.
5. Calendrier de l’appel et conditions de réception des dossiers
5.1. Le programme est organisé en deux périodes:

Pour les projets dont la période de mise en œuvre se situe entre le 1er juillet 2015 et le 30 juin 2016, la date de clôture de l’appel est fixée au 11 juin 2015 à 16 heures au plus tard, suivant les modalités décrites ci-dessous.
Pour les projets dont la période de mise en œuvre se situe entre le 15 novembre 2015 et le 30 juin 2016, la date de clôture de l’appel est fixée au 8 octobre 2015 à 16 heures au plus tard, suivant les modalités décrites ci-dessous.

5.2. Le dossier parvient à Wallonie-Bruxelles International (WBI) dans le délai mentionné ci-dessus et suivant les modalités suivantes :

→2 (deux) exemplaires « papier » adressés à :


Mme Pascale DELCOMMINETTE, Administratrice générale ff.,



à l’attention de Mme Danielle Moreau,



Wallonie-Bruxelles International (WBI)



Coopération au Développement,



Place Sainctelette, 2



1080 Bruxelles.

Soit le dossier est adressé par courrier postal à WBI, cachet de la Poste faisant foi en termes de respect de la date de clôture de l’appel à projets.
Soit le dossier est déposé à WBI au plus tard aux jour et heure de clôture de l’appel. Dans ce cas, le déposant est tenu de demander un reçu.

En outre, 1 (un) exemplaire est envoyé par courrier électronique, au plus tard à la date limite fixée ci-dessus, à 
<d.moreau@wbi.be>
et à
<r.mourtada@wbi.be>
Figure exclusivement en rubrique « objet » du courriel le nom du promoteur du projet. Les pièces jointes sont dénommées et numérotées.
Un dossier incomplet, présenté dans une langue autre que celle de l’appel ou transmis hors délai n’est pas examiné.
En aucun cas, une version électronique ne fait foi en termes de délai de dépôt ou de contenu du dossier.
*********
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